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Le schéma de domiciliation des personnes sans 
domicile stable de l’Essonne

Présentation au comité de pilotage du plan pluriannuel contre la 
pauvreté et pour l’inclusion sociale le 25 avril 2016 



INTRODUCTION
1.Contexte d’élaboration du schéma :

 Un cadre législatif en évolution : 

Le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, adopté le 21 janvier 
2013, et qui a pour objectif de lutter contre la montée de la pauvreté sous toutes ses 
formes.

       →  La domiciliation est la première étape qui permet l’accès aux droits.

 Constat de dysfonctionnement de la domiciliation notamment du fait de :

- la complexité de domicilier (par ex : les CCAS qui ont une compétence obligatoire 
en la matière ont parfois des difficultés à définir le lien avec la commune)

- la saturation des structures domiciliataires par l’insuffisance de l’offre globale, sa 
répartition inégale sur le territoire, mais aussi, des pratiques de prise en charge qui 
diffèrent

- la coexistence de plusieurs procédures de domiciliation (droit commun,  
demandeurs de l’Aide Médicale de l’Etat, demandeurs d’Asile) constitue aujourd’hui 
une source de complexité pour les usagers, les associations agréées par le préfet et 
les CCAS qui aident les personnes sans domicile stable à bénéficier de leurs droits.



INTRODUCTION

 Définition:

La domiciliation administrative permet à des personnes qui n’ont pas de domicile stable 
de disposer d’une adresse pour recevoir du courrier mais surtout d’accéder aux droits 
(délivrance d’un titre national d’identité, inscription sur les listes électorales) et à des 
prestations sociales légales.

Ce dispositif concerne les personnes sans domicile fixe, mais également les gens du 
voyage, les personnes détenues, les personnes sous curatelle et certains 
ressortissants étrangers dont les demandeurs d’asile et les bénéficiaires de l’Aide 
Médicale de l’Etat.

 Un processus de simplification de la procédure de domiciliation
- Disparition de l’agrément spécifique AME 
- Intégration au Plan départemental d’action pour le logement et   

  l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD)

 Une volonté régionale forte

 Une dynamique partenariale forte sur le département



Les principes directeurs du schéma

 Présenter les enjeux de la réforme prévue par la loi ALUR 

 Établir un diagnostic départemental de la domiciliation

 Renforcer les liens entre les acteurs de la domiciliation tout en réaffirmant  la place 
des CCAS

 Mettre en place une dynamique départementale autour de cette mission

 Accompagner les structures dans la mise en œuvre de la domiciliation.



Une construction partagée: Les étapes 
d’élaboration du schéma

 Phase préalable de concertation : Réunion de concertation et Comité départemental d’accès aux 
droits. 

→ Ces deux instances ont permis de mettre en perspective les enjeux du schéma de la domiciliation et 
d’inscrire un calendrier de travail avec l’ensemble des acteurs.

Les13 février et 9 avril 2015

 Rencontre et présentation à l’UME (25 janvier 2015 et 19 avril 2016)

 Quatre comités techniques

→ Définition, déclinaison et validation des actions qui devront être mises en place dans le cadre du schéma 

Les 13 février, 14 octobre et 18 novembre 2015 et le 8 avril 2016

  Trois groupes de travail :  

- « Amélioration de l’adéquation entre l’offre et le besoin » → meilleure connaissance de l’offre, de la 
demande et des publics pour repenser la répartition territoriale de l’activité de domiciliation

Les 16 avril et 11 mai 2015

- « Harmonisation des pratiques » → réflexion sur les pratiques existantes et la gestion de l’activité de 
domiciliation                                                                                                      

                                                      Les 17 avril et 13 mai 2015

- « Paroles des usagers » → Échanges autours des difficultés rencontrés par les usagers                         

Le 22 juin 2015



Un diagnostic partagé
» L’ensemble du diagnostic est détaillé au sein du schéma

 L’offre de la domiciliation sur le département

196 comunes dans le département

 91 CCAS  ayant remontés des informations sur leur 
activité de domiciliation

 6 organismes agréés par le préfet de l’Essonne.

A la date du 31 décembre 2014, 7392 domiciliations étaient 
en cours de validité dans le département de l’Essonne :

- 3627 domiciliations étaient enregistrées pour les CCAS (taux 
de réponses de 72%)

- 3765 pour les organismes agréés

Entretiens systématiques :

77 % des CCAS (soit 62 sur 81) déclarent faire 
systématiquement un entretien suite à la demande de 
domiciliation de la personne.

90 % des organismes agréés effectuent un entretien suite à 
une demande de domiciliation.

 La demande sur le département

34 CCAS déclarent recevoir des publics spécifiques, soit 42 %
Les publics les plus souvent cités sont :

- Les gens de voyage : 35% 
- Les femmes victimes de violence : 19% 
- Les sortants de prison : 13% 

Sur 10 structures agréées, 60 % déclarent recevoir des publics 
spécifiques. 

Outre les 3 citées par les CCAS, les publics les plus souvent nommés 
sont : 
- Les citoyens européens vivant en bidonville
- Les personnes étrangères
- Les personnes ayant des problèmes psy ou d’addiction

Familles Couples 
sans 

enfants

Familles 
monopare

ntales

Person
nes 

isolées

TOTAL

CCAS 339 
(17%)

107 
(5%)

218 (11%) 1341 
(67%)

2005 
(100%)

Associa
tions

55 (7%) 168 
(22%)

43 (6%) 492 
(65%)

758 
(100%)

TOTAL 394 
(14%)

275 
(10%)

261 (9%) 1833 
(66%)

2763 
(100%)



Deux orientations déclinées en actions concrètes

→ Une orientation transversale majeure : La promotion du dispositif de domiciliation 
pour en favoriser le fonctionnement 

 O1 : L’adéquation entre l’offre et le besoin de services et sa bonne répartition 
territoriale

A1 : Créer des conférences territoriales de la domiciliation à l’échelle des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI)

D:\Domiciliation\Fiches actions.doc

A2 : Mettre en place un partenariat entre les organismes domiciliataires et les structures 
spécifiques hébergeant du public sur le territoire

D:\Domiciliation\Fiches actions.doc

A3 : Assurer le suivi et l’animation du schéma en lien avec les acteurs des territoires

D:\Domiciliation\Fiches actions.doc



Deux orientations déclinées en actions concrètes

 O2 : L’harmonisation des pratiques pour améliorer la qualité du service de 
domiciliation.

A 4 : Création d’un dispositif formalisant un socle de procédures communes sur la domiciliation

D:\Domiciliation\Fiches actions.doc

A 5 : Stabiliser l’observation de la domiciliation en Essonne  

D:\Domiciliation\Fiches actions.doc

A 6 : Développer une formation à destination des CCAS, des organismes domiciliataires 
agréés et des partenaires 

D:\Domiciliation\Fiches actions.doc



CONCLUSION

 Un enjeu d’animation et de suivi du schéma à travers les instances 
dédiées 

- Un Comité de pilotage inscrit dans le cadre du plan de lutte contre la pauvreté 
et pour l’inclusion sociale

- Un Comité de suivi, d’analyse et d’ajustement du schéma pour mettre en 
œuvre de façon opérationnelle le schéma et en assurer la continuité sur les 
territoires
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